
CHAPITRE 157

Concernant la succession de Grégoire
Cléroux

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que les exécuteurs testa-
mentaires de feu Grégoire Cléroux,

en son vivant maraîcher, de Saint-Martin
de Laval, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que ledit Grégoire Cléroux est décédé,
le 22 mai 1947;

Que, par son testament, reçu devant
Me Joseph-Antoine Guy, notaire, le 11
avril 1947, il a légué à Louis Cléroux, l'un
des requérants, une terre à Saint-Martin
de Laval, avec bâtisses, ladite terre étant
désignée sous les numéros 491 et 492 au
cadastre de la paroisse de Saint-Martin;

Que ce legs a été fait à la charge de
payer à la succession la somme de dix
mille dollars, en vingt paiements égaux,
annuels et consécutifs de cinq cents dol-
lars, le premier octobre de chaque année,
le premier versement devenant due le pre-
mier octobre 1947, sans intérêt avant
échéance, mais à cinq pour cent d'intérêt
l'an après échéance;

Que, pour garantir le paiement de la-
dite somme, ladite terre est hypothéquée
en faveur de ladite succession;

Que ledit Grégoire Cléroux a ajouté,
dans son testament, une défense de vendre,
d'hypothéquer ou d'aliéner ladite terre
pendant les vingt ans suivant son décès,
savoir jusqu'au 22 mai 1967;

Que ledit Grégoire Cléroux a également
stipulé, audit testament, que si ledit Louis
Cléroux décédait dans cet intervalle, la-
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dite terre appartiendrait à ses enfants au
premier degré, au cas où ledit Louis
Cléroux ne l'aurait pas léguée lui-même à
l'un ou quelqu'un de ses enfants au pre-
mier degré;

Que ladite paroisse de Saint-Martin de
Laval est sur le point d'être érigée en
ville, et qu'elle est appelée à de grands
développements, pour cette raison;

Que ledit Louis Cléroux a déjà reçu des
offres avantageuses, et que ladite terre
pourrait être vendue avant longtemps, à
des conditions très profitables;

Que les légataires résiduaires dudit Gré-
goire Cléroux sont, avec ledit Louis
Cléroux lui-même, les frères et sœurs de
ce dernier, et qu'ils sont tous majeurs;

Que lesdits légataires, bénéficiaires com-
me tels de la somme susdite de dix mille
dollars, ont, par acte reçu devant Me Léo
Taillefer, notaire, le 20 octobre 1953,
convenu d'accepter chacun cinq cent
cinquante dollars en paiement final et de
donner mainlevée de l'hypothèque gre-
vant ladite terre en leur faveur;

Qu'il convient, nonobstant la prohibi-
tion d'aliéner susdite, de permettre audit
Louis Cléroux de vendre ladite terre, et
de profiter des circonstances avanta-
geuses qui vont se présenter à ce sujet, à
la condition que les droits des légataires
susdits et des enfants au premier degré
dudit Louis Cléroux soient sauvegardés;

Et attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant la prohibition d'aliéner
contenue au testament de Grégoire Clé-
roux, reçu devant Me Joseph-Antoine
Guy, notaire, le 11 avril 1947, et dûment
enregistré, il est permis à Louis Cléroux,
légataire d'une terre avec bâtisses, por-
tant les numéros 491 et 492 au cadastre
de la paroisse de Saint-Martin de Laval,
de vendre ladite terre, aux conditions
suivantes:

a) Ledit Louis Cléroux devra, aux
termes de la convention reçue devant Me
Léo Taillefer, notaire, le 20 octobre 1953,
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payer la somme de cinq cent cinquante
dollars, à chacun des légataires résidu-
aires dudit Grégoire Cléroux, moyennant
quoi lesdits légataires donneront quit-
tance de l'hypothèque de dix mille dollars,
grèvant ladite terre en leur faveur;

b) Ledit Louis Cléroux pourra retenir,
sur le prix de vente de ladite terre, les
sommes payées en capital en vue d'é-
teindre ladite hypothèque, et le résidu
devra être placé conformément à l'article
981o du Code civil pour la garantie des
droits éventuels des enfants au premier
degré dudit Louis Cléroux.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


